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s cet article, nous nous efforçons d'identifier le rôle que l'UE
faciliter la mise en œuvre de politiques de transition
ieuses. Tout d'abord, si la gestion des projets liés à la
ue est généralement mieux adaptée au niveau local ou
uropéen reste le plus approprié pour collecter des fonds ou
ctures transnationales de réseaux d'énergie et de transport.
idence par une analyse des projets financés par le Fonds
nvestissements stratégiques (EFSI). Deuxièmement, au-delà
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renouvelables nécessite un haut niveau d'intégration pour
ltés liées à l'intermittence. Des stratégies opposées peuvent
atifs, ralentir la tendance actuelle des investissements dans
elables et empêcher ainsi l'UE de respecter les engagements
 États membres au niveau national (Intended Nationally
ibutions, INDC). La coordination entre les politiques8)
ales devrait être assurée au niveau de l'UE, qui pourrait
ement les différentes sources de financement, constituer un
 et même définir une politique commune de la taxe carbone
'échange de quotas d'émissions (Emissions Trading System,
nception des politiques d'atténuation du changement
mettre davantage l'accent sur les bénéfices commerciaux
eut tirer de sa position de leader dans ce domaine. La quasi-
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 des années 1990, avec la proposition de la Commis-
 de créer une taxe carbone et la signature du
o en 1997, l’Union européenne (UE) a clairement pris
ader dans la lutte contre le changement climatique.
atiques constants ont contribué à la signature de
en décembre 2015. Lors de la COP 21, les principaux
e gaz à effet de serre (GES) ont accepté de mettre en
s ambitieuses de réduction des émissions à même de
du siècle la hausse du niveau global des températures
eau préindustriel, en dessous des 2°C, et si possible à
if aussi ambitieux implique d’atteindre la neutralité
 mondial entre 2055 et 2070 (UNEP 2014). 
rs efforts diplomatiques, les États membres de l’UE
ures concrètes pour réduire leurs émissions de GES.
nué de plus de 20 % depuis 1990, faisant apparaître
ntre la croissance économique de l’UE et celle des
, même si 2017 semble marquer un arrêt avec des
ausse de 1,6 %1. Bien que préconisés et ratifiés par
définis dans l’accord de Paris restent ambitieux pour
es, qui doivent mettre en œuvre un changement
ent dans la structure de leur offre et de leur demandelimatique européenne volontariste s’explique égale-
énéfices directs attendus. En plus des avantages
x, la transition vers un système énergétique soute-
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 de peu de ressources en combustibles fossiles. Cette
ssi un outil qui favorise les activités économiques
nc un effet positif sur l'économie européenne. Malgré
E éprouve des difficultés à mettre en œuvre une poli-
parfaitement cohérente. Son leadership sur la scène
iale semble aussi en recul si l’on considère que
entre les États-Unis et la Chine a joué un rôle clé dans
Accord de Paris. Comme nous le verrons, un obstacle
nt du fait que la plus grande partie de la transition
d forme au niveau des États membres et non au
ette gouvernance à plusieurs niveaux génère souvent
 entre les objectifs climatiques généraux et leur mise
.
fournit une illustration quantitative des différents
rnance gérant les projets de transition énergétique à
es projets financés par le Fonds européen pour les
ratégiques (FEIS). La section 2 étudie comment l’UE
 plus de cohérence dans ses actions en faveur du
 résoudre l’ambiguïté actuelle entre les priorités poli-
aires de l’UE, cette dernière pourrait jouer un rôle
inateur en utilisant ou en améliorant les instruments
 La section 3 se concentre sur les perspectives indus-
 les nouveaux marchés liés à la transition énergétique.
ur la manière dont la politique climatique pourrait
e concurrentiel de l'UE qui est réel mais encore
 niveaux de gouvernance de la transition 
sition énergétique dans l'Union européenne nécessite
ts importants dans de nombreux secteurs écono-
estissements s'étalent sur plusieurs décennies et
ssés en trois catégories (Commission européenne
 et distribution d'énergie (énergies renouvelables et
n des réseaux électriques) ;
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res de transport (transport ferroviaire interurbain et
ublic urbain).
rrespondant à ces catégories recouvrent des péri-
hiques très différents, du niveau local au
En effet, si l’amélioration de l’efficacité énergétique
ts résidentiels est fondamentalement une entreprise
tion d’interconnexions entre réseaux électriques peut
rs pays et organismes de régulation. Par conséquent,
u de gouvernance le plus approprié est à définir en
 de projet, au niveau urbain, régional, national ou
 de l'UE dans la mise en œuvre de la transition énergé-
 défini et contraint par cette diversité des périmètres
des infrastructures de réseau dans les secteurs de
ransports, la plupart des projets énumérés ci-dessus
cale. Une analyse géographique des projets liés à la
tique financés par le Fonds européen d'investisse-
es (EFSI) permet de le vérifier. L'EFSI est un fonds
créé en commun par la BEI et le FEI. Il s'agit du prin-
n d'investissement pour l'Europe lancé en 2015 pour
r le déficit d'investissement observé dans l'UE depuis
e financière de 2008. Dans la phase de conception de
ion européenne a organisé un appel à projets concer-
ux secteurs prioritaires de l'UE – y compris la lutte
ment climatique. La liste des transactions de l'EFSI
rçu assez complet des projets actuels et futurs liés à la
ique en Europe. 
lète des 396 projets financés par l'EFSI – qui avaient
rouvés le 1er juin 2018 – est classée selon deux dimen-
r lieu, le projet est considéré comme national,
pliquant deux ou plusieurs pays membres) ou euro-
t tous les États membres de l'UE). Deuxièmement,
l du projet est identifié, selon une catégorisation large
tique, environnemental ou autre) puis plus détaillée
rgie éolienne, modernisation des bâtiments résiden-
ergétique industrielle, etc.). Les résultats de cette
ntés ci-dessous.
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ets signés ou approuvés dans le cadre de l'EFSI sont
ent, dont 27 % concernent la transition énergétique
 La grande majorité d'entre eux (81 %) ont une
 bien que cela ne soit pas caractéristique des projets
gétique. Ce constat doit être nuancé au regard de la
 financés : la part de la valeur des projets ne concer-
ue pays dans le total financé n’est que de 64 %.
 l’une ou l’autre de ces deux mesures, très peu de
t l'UE dans son ensemble.
ombre et valeur des projets de l'EFSI par secteur et champ 
d'application géographique
on énergétique Environnement Autre
ion énergétique Environnement Autre
tional Transfrontalier Trans-européen
tional Transfrontalier Trans-européen nature des projets financés révèle toutefois que 97 %
rojets transfrontaliers liés à la transition énergétique
es fonds d’investissement qui sont eux-mêmes consa-
nt de la transition énergétique. Ces fonds mettent en
ges financiers destinés à soutenir les investissements
 énergétique. L’EFSI ne finance pas directement de
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phe confirme le caractère local de l'écrasante majorité
ts de transition énergétique. À l'exception d'un projet
r l'efficacité énergétique en Europe, tous les projets
s par l'EFSI sont circonscrits à un seul État membre. 
illustre combien l'UE n’est pas la mieux placée pour
s de transition énergétique. Ces derniers sont mis en
ont mieux supervisés, au niveau local. Mais cela ne
 niveau européen n'a pas sa place dans le soutien à la
angement climatique dans ses États membres. Au
t contribuer à l'un des aspects essentiels de la transi-
 : son financement. En tirant parti des effets
rganismes publics au niveau européen peuvent lever
re coût et de manière plus efficace que des organisa-
. Valeur des projets de transition énergétique de l'EFSI
omaine d'intervention et portée géographique
es fonds d’investissement mis en place pour soutenir la transition énergétique, qui
utien financier de l'EFSI ; l'efficacité énergétique comprend les rénovations résidentielles
dustrielle ; les énergies renouvelables regroupent l'éolien, l'énergie solaire et le biogaz ;
 le rail et les transports publics ; « autres » inclue en particulier les réseaux électriques et
gétique Fonds Renouvelables Transport Autre
National Transfrontalier Trans-européenistinctes. Ainsi, si la mise en œuvre de projets de
ique bénéficierait certainement d'une gouvernance à
 dimension géographique et de leur localisation, leur
t bénéficier d'une coordination à l'échelle euro-
obilisation de capitaux à moindre coût au niveau
ppliquer à tout type d'investissement, l'intensité capi-
plupart des projets de transition énergétique (les
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ructures de transport public par exemple) la rend
ertinente dans ce cas particulier.
FSI offre un exemple intéressant de ce que l'UE pour-
r augmenter le financement disponible pour la
tique. L'horizon temporel du fonds a déjà été
 à 2020, portant son objectif de 300 milliards d'euros
ncés à 500 milliards d'euros pour l’ensemble des
s, le fonds pourrait apporter une contribution encore
n finançant des projets légèrement plus risqués dans
angement climatique. Ceci permettrait de tirer parti
ier que le niveau européen peut apporter aux projets
besoin.
u financement reste évidemment prépondérante à la
une transition énergétique globale, celle de la coordi-
ues publiques entre les différents États membres est
e plus déterminante. Or l’articulation entre les diffé-
décision est encore trop peu effective pour amorcer
e transition suffisante, que ce soit pour l’harmonisa-
s énergétiques nationales entre elles, ou pour de la
ce des choix d’investissements économiques euro-
ectifs climatiques affichés.
rence dans les politiques climatiques 
iques versus priorités budgétaires
mbres gèrent la mise en œuvre effective de la transi-
, la lutte contre le changement climatique n’en
ins une priorité claire dans l'agenda politique euro-
émoigne les publications régulières de la Commission
e sujet. À titre d’exemple, on peut citer le livre vert
an Strategy for Sustainable, Competitive and Secure
 Commission 2006),ou les communications intitulées
y for Europe » (European Commission 2007) et « A
 for climate and energy in the period from 2020 to
 Commission 2014). Ces documents identifient les
t priorités en matière de politiques énergétiques et
posent sur trois piliers :
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ntre les changements climatiques en réduisant de
bstantielle les émissions de GES liées à l’énergie ;
on de la sécurité énergétique en réduisant la
e vis-à-vis des sources d'énergie extra-européennes
ive de bénéficier des dividendes économiques positifs
tion énergétique grâce à l'augmentation de l'activité
r les investissements d’économies d'énergie, les créa-
lois connexes et la réduction de la vulnérabilité vis-à-
olatilité et de la tendance haussière des prix de
engagements politiques généraux pour la politique
volontaristes, plusieurs rapports et études ont montré
œuvre réelle dans les politiques existantes est encore
ple, Kok et de Coninck, 2007 ; Medarova-Bergstrom
 première raison est que le budget de l'UE est relative-
u'il représente environ 1 % du revenu national brut
mbres et seulement environ 2 % des dépenses
 De plus, cette part a diminué au fil du temps.
vec environ 20 % du budget total de 1 000 milliards
l'action climatique pour la période 2014-2020 (Euro-
n 2017c), le budget de l'UE semble ambitieux et
orités politiques. Dans le même temps, une grande
st allouée à des secteurs qui contribuent largement
 GES, en particulier l'agriculture, les transports et le
 fonds liés à la politique de cohésion (Fonds de cohé-
péen de développement régional et Fonds social
our objectif de promouvoir le « passage à une
n carbone ». Mais dans la pratique, une grande partie
t contrôlée par les États membres et allouée aux
rtement intensives en émissions. Par exemple, 930
es Fonds structurels 2014-2020 sont affectés au finan-
tructures de gaz naturel. Dans certaines régions, les
t des fonds de l'UE pour remplacer leurs anciennes
arbon par des systèmes certes plus récents mais
de charbon. La politique agricole commune (PAC)
rgement l’agriculture intensive. Le financement de la
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rs les infrastructures de transport et d'énergie
e en carbone. Les investissements dans les infrastruc-
ont deux fois plus importants que ceux dans les
ilité à faible émission et seulement 7 % est alloué à
ique, aux énergies renouvelables, à la distribution
ockage et aux réseaux intelligents. 
ces similaires avec les priorités politiques officielles
i pour les fonds gérés de manière centralisée par la
péenne. Par exemple, le mécanisme pour l'inter-
ope (Connecting Europe Facility, CEF), qui est le plus
d'investissement dans l'énergie, les transports et les
'information et de la communication (TIC), a alloué
os aux projets gaziers au cours de la période 2014-
du double du montant alloué aux projets d'inter-
ue.
ent des problèmes de cohérence rencontrés par la
atique européenne, les investissements liés à la
ique restent limités – comme l’ensemble des investis-
uropéens – par le respect des critères budgétaires de
nvestissements pourraient au contraire faire l’objet
r » budgétaire : la dette publique contractée pour
ement serait alors exclue du périmètre des règles de
re européenne. Cette seule modification du Pacte de
ssance permettrait une participation bien plus impor-
 publics nationaux au financement de la transition
in de l’Union.
 changement climatique est déterminée par plusieurs
ernance (UE, État membre, région et collectivités
ésente un défi majeur pour l'intégration des politiques
ent d'un cadre de politique climatique cohérent. Une
ers une politique climatique européenne plus cohé-
er les priorités budgétaires sur les principaux objectifs
e préconisé par le groupe d'experts sur le finance-
uropean Commission 2017a), le prochain cadre
uel (CFP) 2021-2027 offre une bonne opportunité de
res régissant l'allocation des fonds européens afin
veau de alignement de la politique de l’EU vis-à-vis du
 au-dessus des 20 % actuels. Une première version du
tée par la CE le 2 mai 20182. Avec 1 300 milliards
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u revenu national brut de l'UE), il apparaît comme un
la demande du Parlement européen d'augmenter les
 1,3 % du revenu national brut de l'UE et l'opposition
 la Suède, du Danemark et de l’Autriche à toute
mpte tenu des nombreuses critiques exprimées par
s sur la version actuelle du budget3, on peut déjà
 négociations longues et laborieuses. Au-delà du
portant que ces négociations portent aussi sur l'adap-
ions de financement afin de résoudre l'écart actuel
politiques déclarées de l'UE et les priorités budgétaires
s faits. Mais l’aboutissement d’un tel changement de
t encore largement incertain.
 harmoniser les instruments des politiques 
ergétiques européennes
ctuel, le budget de l'UE n’est pas suffisant pour
tifs climatiques, mais il peut jouer un rôle plus impor-
oordination entre les politiques nationales et
 souffrent d'un manque de cohérence. La coordina-
tiques énergétiques nationales devrait être assurée au
, en définissant des instruments communs et non
es politiques européennes sur le climat et l'énergie
s instruments politiques visant à modifier les incita-
es afin d’influencer le comportement des acteurs et
urs émissions de GES. L’UE dispose principalement de
uments : la réglementation, la taxation et le système
otas d'émissions, qui peuvent être classés en deux
 2013) : 
s réglementaires : il s’agit des réglementations
r la contrainte, obligation d’information (rapport
n), soutien technologique, élimination des barrières
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s économiques : cela concerne principalement les
ange de droits d'émission et l'élimination des mesures
des effets pervers.
soit sur la bonne voie pour atteindre ses objectifs de
émissions de GES d'ici 2020, le respect des engage-
cennie suivante n'est toutefois pas assuré dans un
e économique. De nouveaux besoins de consomma-
de consensus sur la mise en œuvre des instruments
 les États membres pourraient empêcher l'UE
jectifs de long terme (réduction de 80 à 95 % de ses
à effet de serre, en application de l'Accord de Paris). Il
le des politiques énergétiques opposées dans un
e pays, notamment en Allemagne, où la transition
té motivée par sa décision d'abandonner et de
ie nucléaire en augmentant la part des énergies
ais cela ne suffit pas à compenser une production
arbon qui pourrait entraîner une augmentation des
2 dans l'UE après 2020. Dans cette situation, l'Alle-
 ne pas atteindre son objectif de réduction des
de 40 % d'ici 2020 (Hedberg, 2017).
 contradictoires peuvent avoir des effets négatifs,
ce actuelle des investissements dans les capacités
donc empêcher l'UE de respecter les engagements
DC de ses États membres. Le rôle de l'UE est de fournir
aires, en s'appuyant sur une feuille de route spécifique
e réduction des émissions de chaque secteur d'activité
ie, industrie, construction, agriculture, etc.) incluant
ionales cohérentes avec l'Accord de Paris pour 2050.
ent devrait être inclus dans le débat sur le paquet4 une
ur les Européens présenté par la Commission euro-
ment en négociation au Parlement européen.e l'UE pour augmenter le coût des émissions sont
érées comme le meilleur moyen de parvenir à la
e l’économie, pourtant elles ont mis en évidence des
lisation en raison de l'opposition de certains États
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les. La révision en cours de la directive sur la taxation
 prochaine proposition du budget de l’UE 2021-2027
llente occasion d’augmenter les niveaux actuels de
s aux carburants, aux combustibles de chauffage et à
être en cohérence avec les engagements climatiques
e de l’UE. 
ropéen d'échange de quotas d'émission (EU-ETS) est
 le plus important système d'émission. Sa mise en
ases de 2005 à 2020 est peu concluante, en raison de
ions pour diminuer les GES – notamment à cause du
teint sur le marché carbone européen, ne permettant
, de décourager l’utilisation de centrale au charbon.
 autour de 5-10 € pour les deux dernières années.
rve une évolution à la hausse liée à l’anticipation des
otas de carbone pour la période 2019-2023, avec un
nté à plus de 18 euros en août 2018. La tonne de
se rapprocher de 40 euros d’ici 2023, selon les prévi-
arbon Tracker (Lewis 2018). La récente réforme de
, 2021-2028) permet une amélioration de la réduc-
cédentaires, notamment avec la création de la réserve
rché qui sera opérationnelle à compter du 1er janvier
ourrait être sans effet significatif sur le prix en cas de
és déstabilisant le marché et se traduisant par une
ix (Quemin et Trotignon, 2018). En l’état, cette
eulement un quart des réductions de CO2 nécessaires
bjectif de l’Accord de Paris.   
xte, la mise en œuvre d'un prix plancher du carbone
urrait permettre une décarbonisation plus efficace.
 la situation actuelle d'impasse politique, un prix
one pourrait être envisageable au niveau national ou
sins désireux de le rejoindre, alternative soutenue par
 français. Une coalition d'États membres volontaires
ée avec la France, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et la
ration allemande, et élargie au fil du temps. Mais la
 de l’Allemagne en août 2018 concernant la proposi-
sion européenne favorable à une ambition climatique
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nts de fiscalité carbone sont effectivement des leviers
ientation générale de l’économie vers une réorienta-
de vers des activités moins émettrices, la question de
l’évolution du tissu productif européen est aussi
oit pour développer les technologies nécessaires à la
mais également pour doter l’UE d’entreprises compé-
ur l’ensemble des segments d’activité de la transition
i puissent disposer de la taille critique suffisante pour
me des acteurs mondiaux de ce changement.
ustrie européenne un acteur de premier plan 
n énergétique 
onsidérations strictement budgétaires, la transition
vèle également être à la fois un défi et une opportu-
oppement économique. L’adaptation de nos
ui se sont développées autour de l’usage des
 nécessitera un certain nombre de nouvelles techno-
ntent autant d’opportunités économiques. Toutefois,
ion de sa politique climatique, l’UE n’a pas encore
 sur ces positions afin que ce rôle politique se traduise
pétitivité.
es erreurs passées : l’expérience des panneaux 
été à l’avant-garde de la lutte contre le changement
 plusieurs décennies, l’Europe a fait l’expérience ces
d’un retournement brutal dans l’industrie de fabrica-
x photovoltaïques (PV), précipité par la pression
mpagnies chinoises sur les prix, laissant ces dernières
ement le marché mondial. 
rt de la Chine dans la production de PV était encore
en 2001, elle en représente désormais plus de la
ent celle de l’Europe s’est effondrée et ne compte
de 4 % de la production mondiale en 2015. De
itante, sa balance commerciale s’est fortement
aît un déficit de près de 10 Mds d’euros sur le marché
olaires. 
ion récente de la Chine dans l’industrie des PV (qui





solaires en juin 2

































miques qui le com
fabricants historiqa Rivera, Paul Malliet, Frédéric Reynès et Aurélien Saussay
ion) a conduit les autorités européennes, la Commis-
, à déclencher des mesures de rétorsions par
arifs douaniers sur les importations de panneaux
013. Bien que moins de deux mois aient suffi pour
la Chine à signer un accord limitant les volumes
r les modules, ainsi que l’adoption d’un prix-plan-
le illustre les tensions commerciales qui peuvent
 sujets stratégiques de la transition énergétique. 
t souligne également la question de la coordination
bliques entre différentes régions économiques du
s effets d’interactions sont restés largement non anti-
t Wang, 2015). Alors que le gouvernement chinois
ique d’offre de réduction des prix des panneaux
même de leurs coûts de production), l’Union euro-
incipalement des politiques de soutien à la demande
la garantie de tarifs de rachat) pour encourager le
’énergies renouvelables. 
industriel en Europe
la région du monde qui investit le plus dans la
veloppement des énergies renouvelables (4,3 Mds
, et dont 1,4 sont des dépenses publiques). C’est
ncipal dépositaire de brevets dans les technologies
changement climatique (CCMT) (Rudyk et al., 2015).
995-2011, 18 % des inventions CCMT étaient origi-
Cette part monte même jusqu’à 36 % pour celles
me « hautement valorisables ». De plus, selon le
l Innovation for Competitiveness Initiative” (I24C et
), l’UE détient une position dominante dans 3 des
vation liés à l’énergie, et une position moyenne pour
l’industrie automobile, historiquement dominée par
pés, représente toujours une part importante de
éenne avec environ 4 % du PIB total. Ce marché est
ersé par plusieurs innovations de rupture (voiture
loppement du moteur électrique, technologie
 qui conduisent à une mutation profonde de ce
t bouleverser la hiérarchie actuelle des acteurs écono-










groupe de travail 
Sustainable Grow
2017) qui regroup












encore au stade e
commercialisation
ne se traduisent p
liter l’accès aux ca






tique est menée a
le rôle de l'UE. To
de réseau – en 
distance – l'UE o
important encorene politique énergétique et climatique européenne cohérente 399
de nouveaux acteurs industriels, venant d’horizon
ies technologiques, constructeurs issus de pays en
 tout comme les avancées technologiques observées
autonome ou électrique préfigurent un nouvel envi-
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